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Des présidentes engagées pour une paix inclusive et durable 
Lundi 28 juillet 2025 

 

(Déclaration finale) 
 

Le quinzième Sommet des présidentes de parlement, organisé par l’Union interparlementaire (UIP) 
en étroite collaboration avec le Parlement suisse, s’est tenu à Genève (Suisse) le lundi 28 juillet 
2025. Vingt-neuf présidentes de parlement et 3 présidents d’assemblées et d’organisations 
parlementaires y ont participé, parmi quelque 330 participants de 37 pays. 
 
À l’issue de leurs débats, les présidentes de parlement ont adopté la déclaration finale suivante : 
 
1) Nous, présidentes de parlement, nous sommes rassemblées à l’occasion du quinzième 

Sommet des présidentes de parlement à un tournant décisif et au cours d’une année jalonnée 

d’événements pour les femmes et les filles à travers le monde, marquant le trentième 

anniversaire de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing, le dixième anniversaire de 

la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) et les 25 ans d’existence du 

programme sur les femmes, la paix et la sécurité, visant à inspirer le chapitre suivant pour 

parvenir à l’égalité des sexes et à l’autonomisation et au leadership des femmes, 

2) vivement préoccupées par le sentiment croissant de désespoir et de désillusion face à l’état du 

monde, et par le mépris alarmant des valeurs et principes démocratiques, des droits de 

l’homme universels et du droit international humanitaire, l’érosion de la confiance dans les 

institutions et la propagation de la polarisation, des conflits et de l’hostilité qui sapent la 

cohésion civique et la gouvernance pacifique inclusive,  

3) préoccupées par le fait que des normes négatives persistantes et les stéréotypes en matière 

de masculinité et de féminité, et les rôles des hommes et des femmes, continuent de façonner 

la conduite des politiques et des relations internationales, renforçant souvent l’exclusion et les 

approches conflictuelles qui compromettent une paix inclusive et durable, 

4) extrêmement préoccupées par l’impact des conflits armés sur les populations civiles, et 

soulignant que les conflits armés touchent de manière disproportionnée les femmes et les 

filles ; que la violence fondée sur le sexe, y compris son utilisation comme arme de guerre, 

constitue l'une des menaces les plus graves pour la sécurité, qui creusent les inégalités 

existantes et entravent les progrès vers la justice et la paix durable, 

5) exprimant notre solidarité avec toutes les femmes et les filles dans les zones de conflits et de 

guerres,  

6) reconnaissant l'importance du respect du pluralisme civilisationnel et religieux dans 

l'élaboration des modèles d'autonomisation et de leadership des femmes, y compris les 

modèles fondés sur des références religieuses et des traditions nationales,  

7) convaincues que la voix et le leadership des femmes font partie intégrante de l’accélération 

des progrès vers la réalisation des objectifs de développement durable, mais qu’elles 

continuent d’être exclues des rôles décisionnels dans les processus essentiels pour atténuer 

les risques, répondre aux crises et renforcer la résilience, 
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8) affirmant que l’égalité des sexes1, l’inclusion et le leadership des femmes sont essentiels pour 

une paix et une sécurité durables, tel que reconnu dans le programme sur les femmes, la paix 

et la sécurité, et qu’il est clairement établi que des processus inclusifs, multidimensionnels, 

multilatéraux et participatifs, dirigés par des femmes et respectant  le droit international, 

contribuent à la prévention et à la résolution des conflits, ainsi qu’au relèvement post-conflit, et 

aboutissent à des accords de paix plus durables et plus efficaces, 

9) préoccupées par le fait que la sous-représentation des femmes dans la médiation et la 

négociation de la paix demeure un obstacle important à l’instauration d’une paix durable et 

d’une gouvernance inclusive, 

10) vivement préoccupées par la sous-représentation significative des femmes dans les rôles 

diplomatiques, comme le souligne la résolution 76/269 de l’Assemblée générale des Nations 

Unies, réaffirmant l’importance cruciale de promouvoir le leadership des femmes dans les 

affaires étrangères, les institutions multilatérales et la diplomatie, afin de renforcer la 

gouvernance mondiale inclusive, et reconnaissant l’importance de la Journée internationale 

des femmes dans la diplomatie afin de promouvoir la pleine et égale représentation des 

femmes à tous les niveaux de la diplomatie, 

11) soulignant que la science et la diplomatie sont liées lorsqu'il s'agit de relever les défis 

transfrontières, et que le rôle des femmes diplomates et scientifiques est essentiel et doit être 

soutenu pour façonner les solutions tant scientifiques que politiques, 

12) certaines que les défis mondiaux actuels les plus urgents, notamment les changements 

climatiques, l’évolution technologique, l’érosion des droits de l’homme et les profondes 

inégalités hommes-femmes, redéfinissent les perspectives de paix et requièrent des actions et 

un leadership sensible au genre forts et concertés, dans le cadre d’un partenariat entre les 

hommes et les femmes, 

13) inquiètes que les femmes soient toujours sous-représentées dans les processus décisionnels 

relatifs au climat, et reconnaissant que les changements climatiques accentuent la précarité et 

favorisent l’instabilité, en particulier dans des environnements fragiles, ce qui a des 

répercussions sur les femmes et les filles, 

14) reconnaissant que les nouvelles technologies transforment les sociétés et la gouvernance, 

engendrant à la fois des opportunités et des risques importants, et préoccupées par l’absence 

de dialogue politique inclusif intégrant la dimension de genre sur la gouvernance de 

l’intelligence artificielle, 

15) soulignant qu’il est impératif que les femmes jouent un rôle de premier plan dans le 

développement, la gouvernance et la réglementation des nouvelles technologies pour 

s’assurer que ces systèmes sont inclusifs, exempts de préjugés et propices à la cohésion 

sociale et à l’égalité des sexes, 

16) saluant les progrès accomplis en matière de représentation des femmes dans les parlements 

nationaux, qui a plus que doublé au cours des 30 dernières années, passant de 11,3 % en 

1995 à 27,2 % en 2025, notant que l’application de quotas de genre, ou d'autres initiatives et 

soutiens visant à accroître la participation des femmes à la vie politique, reste un moteur 

 
1 Dans le Plan d'action de l'UIP pour des parlements sensibles au genre, adopté à l'unanimité par la 127e Assemblée de 
l'UIP (Québec, octobre 2012), l'UIP définit l'égalité des sexes comme suit : « L'égalité des sexes signifie que les femmes 
et les hommes jouissent d'une égalité de droits, de responsabilité et de chances pleine et entière. » 
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essentiel de ces progrès, nous félicitant des progrès accomplis en matière de leadership des 

femmes dans les parlements, qui est passé de 10,5 % il y a 30 ans à 23,7 % aujourd’hui, et 

appelant à un engagement sans faille et des mesures accélérées dans la coopération entre 

hommes et femmes en vue d’atteindre la parité en matière de participation et de leadership, 

17) affirmant que la parité hommes-femmes est fondamentale pour la légitimité, la résilience et 

l’efficacité des institutions démocratiques dans tous les domaines de la vie, et convaincues 

qu’il est plus urgent que jamais de parvenir à la parité hommes-femmes dans les parlements et 

les sphères de décision afin de relever efficacement les défis mondiaux et de construire une 

paix inclusive et durable, 

18) réaffirmant notre engagement sans équivoque pour atteindre la parité hommes-femmes, tel 

qu’il est inscrit dans le plan d’action pour la parité hommes-femmes dans les parlements 

adopté lors de la Conférence mondiale des femmes parlementaires de l’UIP en mars 2025 au 

Mexique, qui a constitué un appel décisif à faire de la parité une norme politique universelle, 

conformément à la Recommandation générale n°40 du Comité pour l'élimination de la 

discrimination à l'égard des femmes sur la représentation égale et inclusive des femmes dans 

les processus décisionnels, 

 

Nous engageons à : 

• Sensibiliser, au sein même et au-delà de nos parlements, à l’importance du multilatéralisme et 

du dialogue interparlementaire inclusif en tant que mécanisme fondamental de renforcement 

de la confiance pour une coopération internationale efficace et une paix durable. 

• Appeler au plein respect du droit international humanitaire et des droits de l’homme, en 

œuvrant par l’intermédiaire de nos parlements pour promouvoir des règlements pacifiques et 

négociés au lieu d’un recours croissant à la violence et à la guerre, et faire face aux 

conséquences que cela suppose pour les femmes, et réaffirmer l’urgence d’une diplomatie 

sensible au genre et de processus de paix inclusifs en tant que seule voie viable vers une paix 

durable. 

• Soutenir le leadership des femmes dans la diplomatie et les affaires étrangères en renforçant 

la représentation paritaire à tous les niveaux du service diplomatique et en soutenant des 

institutions de politique étrangère inclusives qui reflètent et conduisent un changement 

systémique dans la gouvernance mondiale. 

• Encourager toutes les institutions, tous les gouvernements et toutes les organisations 

participant aux efforts de médiation et de négociation à adopter des politiques sensibles au 

genre et à garantir une participation effective des femmes à tous les stades de ces processus ; 

et demander instamment l’octroi de ressources, d’une formation et d’un soutien adéquats afin 

d’autonomiser les médiatrices et négociatrices, notamment aux niveaux local et de la 

collectivité. 

• Promouvoir dans nos parlements une plus grande sensibilisation à la paix durable et inclusive 

en tant que processus multidimensionnel, en plaçant l’égalité des sexes au cœur de ce 

processus. 

• Opérer un changement de paradigme politique en transformant nos parlements en institutions 

sensibles au genre tout en s’attaquant aux normes sexistes préjudiciables à travers des 

procédures inclusives, un renforcement durable des capacités et des réformes structurelles. 
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• Redoubler d’efforts pour rétablir la confiance dans les institutions démocratiques en favorisant 

un leadership inclusif et en s’attaquant aux causes profondes du désengagement, en 

particulier parmi les jeunes générations, afin de combler le fossé générationnel qui ne cesse de 

s’élargir. 

• Réitérer notre engagement à faire de la parité la norme au sein et au-delà de nos parlements, 

tout en soutenant activement les actions de plaidoyer au niveau mondial pour encourager et 

permettre à tous les parlements d’adopter des pratiques et des structures sensibles au genre. 

• Renforcer la réponse de nos parlements à toutes les formes de violence à l’égard des femmes 

et la violence fondée sur le genre, au sein même et en dehors des parlements, en adoptant et 

en faisant respecter des lois et des politiques de tolérance zéro, en renforçant la redevabilité et 

en abordant cette question comme un défi fondamental pour la démocratie. 

• Agir d’urgence pour garantir la pleine participation des femmes à la lutte contre les 

changements climatiques et reconnaître que les stratégies sensibles au genre sont 

essentielles pour renforcer la résilience, faciliter l’adaptation et assurer une transition juste et 

équitable. 

• Renforcer les connaissances institutionnelles et les capacités parlementaires pour contrôler les 

technologies émergentes, en veillant à ce que leur gouvernance soit inclusive, sensible au 

genre et exempte de préjugés, avec une représentation équitable des femmes et des hommes 

dans la conception, le développement et la supervision de ces systèmes. 

• Promouvoir la diplomatie scientifique en prônant une représentation équilibrée des hommes et 

des femmes diplomates et scientifiques dans les forums scientifiques multilatéraux, et 

déterminer un parcours clair permettant aux filles et aux jeunes femmes de se lancer et de 

s’épanouir dans le domaine des sciences, technologies, ingénierie et mathématiques (STIM) – 

en s’inspirant de modèles ayant fait leurs preuves tels que le programme Femmes en sciences 

(WINS) et en encourageant leur déploiement dans le monde entier. 

• Tirer parti des anniversaires marquants, en 2025, de la Déclaration et du Programme d’action 

de Beijing, du programme sur les femmes, la paix et la sécurité, des objectifs de 

développement durable et du quarantième anniversaire du Forum des femmes parlementaires 

de l’UIP pour accélérer la mise en œuvre et renouveler les engagements en faveur de l’égalité 

des sexes et d’une consolidation de la paix inclusive. 

• Rejoindre la campagne de l’UIP Atteindre l’égalité des sexes, action par action, promouvoir la 

campagne dans nos parlements et mettre en œuvre les 10 mesures les plus transformatrices 

et les plus urgentes qu’elle nous invite à prendre. 

Nous veillerons à ce que le présent document final éclaire les débats de la sixième Conférence 

mondiale des présidents de parlement, afin que l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

et des filles figurent en bonne place dans le programme de tous les parlements. 

 

N.B. Nous reconnaissons qu'en raison de leur position constitutionnelle ou d'autres facteurs, 
certains présidents de parlement ne peuvent pas s'associer directement à des déclarations 
politiques de fond et ne doivent donc pas être considérés comme apportant un soutien spécifique à 
toutes les sections. Néanmoins, au nom de leurs chambres, ils reconnaissent l'importance des 
questions soulevées et les intentions de leurs collègues de proposer des solutions spécifiques.  
 


